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Introduction à la political ecology

Denis Gautier et tor a. Benjaminsen

L’origine de l’approche scientifique political ecology remonte aux travaux fondateurs 
de Piers Blaikie et de Michael Watts dans les années 1980. Ce terme a toutefois été pro-
posé pour la première fois dans les années 1970 par le journaliste Alexander Cockburn, 
l’environnementaliste Graham Beackhurst et l’anthropologue Eric Wolf. Ils l’ont défini 
comme une façon de conceptualiser la relation entre l’économie politique et la Nature 
dans un contexte de mouvements environnementaux. Malgré l’extraordinaire foisonne-
ment qu’embrassera plus tard ce courant de pensée, notamment en Amérique du Nord, les 
concepts-clés de la political ecology sont posés dans cette définition. L’essentiel des re-
cherches de cette approche se situe, en effet, à la conjonction d’un pattern d’interactions 
environnement-sociétés constitué des trois éléments suivants : les intérêts économiques, 
les changements écologiques et les luttes politiques. Au sein de ce pattern, une emphase 
particulière est mise par les political ecologists sur la dimension politique des rapports 
homme-environnement, en lien notamment avec des mouvements sociaux nés des inéga-
lités des droits d’accès et d’usage de la ressource (Paulson et al., 2003 ; Walker, 2006 ; 
Walker, 2007).

Cependant, l’environnement et plus particulièrement les dynamiques des ressources 
prises sous l’angle de la dégradation, mais aussi de la gestion et de la restauration ne sont 
pas absents de la political ecology, même si ce point est régulièrement débattu (Walker, 
2005). À partir de leur perspective d’écologie culturelle, Vayda et Walters (1999) ont 
critiqué le fait qu’à force de porter une considération particulière à la dimension poli-
tique des interactions environnement-sociétés et des changements environnementaux, la 
political ecology était devenue, par réaction à une « écologie sans politique », des « études 
politiques sans écologie ».

Il est vrai que l’engagement politique caractéristique de la political ecology amène 
quelques fois à mettre davantage l’accent sur les politiques d’accès et de contrôle de 
la ressource, aux dépens des implications biophysiques des conflits que ces politiques 
engendrent (Turner II, 1997). Néanmoins, l’environnement n’est jamais absent des re-
cherches en political ecology (Zimmerer et al., 2003 ; Zimmerer, 2006) comme objet ou 
co-sujet. Du reste, Michael Watts a apporté une réponse convaincante à la  controverse 
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soulevée par Vayda et Walters dans un texte non publié de 2003 cité par Peter Wal-
ker (2005). Il a affirmé que l’environnement est une question de savoirs, de représenta-
tions et de facteurs biophysiques. La political ecology permet d’ouvrir les catégories de 
l’environnement lui-même, mais aussi d’explorer ses formes multiples de représentation. 

Dans ce livre, l’expression political ecology sera maintenue en anglais. Ce n’est pas 
un choix par coquetterie, mais c’est parce qu’elle est difficilement traduisible en français 
et que l’expression « écologie politique » recouvre une autre réalité. En France, le socle de 
l’écologie politique est politique ; il n’est pas universitaire comme aux États-Unis (White-
side, 2002). Il ne s’adosse pas à la géographie en France, alors que les questions de droit 
d’accès et de contrôle de la ressource ont été fondatrices de la political ecology anglo-
saxonne. Surtout, la manière de concevoir le rapport humains-environnement en France 
et aux États-Unis n’est pas la même. Marquée par l’un ou l’autre aspect aux États-Unis, 
la political ecology est comprise dans les rapports aux terroirs, aux territoires et aux pay-
sages en France. Cela a permis de générer des réflexions et de nourrir des controverses 
passionnantes depuis Vidal de la Blache et Elisée Reclus. Afin d’éviter les ambiguïtés 
sémantiques, nous utiliserons donc le terme de political ecology pour désigner l’approche 
scientifique qui est l’objet de ce livre.

La political ecology dans l’histoire des idées

Une recherche engagée 

Pour bien comprendre l’évolution de la political ecology dans l’histoire des idées, 
deux clés sont nécessaires. Elles touchent davantage à l’engagement politique des cher-
cheurs impliqués qu’à l’épistémologie.

D’abord, il est difficile de dissocier, pour ce qui concerne la political ecology, ce qui 
relève de l’évolution de la pensée scientifique de l’engagement politique, dans la veine 
des trajectoires d’Elisée Reclus et de David Harvey (Frémont, 2005). La political ecology 
est à la fois un courant scientifique et un engagement citoyen. Elle a trouvé naissance 
dans les courants de la pensée radicale des années 1960 et 1970, au sein de l’anthropo-
logie et de la géographie. L’émergence de l’approche political ecology a ainsi été for-
tement influencée par l’anthropologie économique de Claude Meillassoux qui a étudié 
les systèmes économiques des sociétés pré-capitalistes, notamment chez les Gouro de 
Côte d’Ivoire, en utilisant les concepts marxistes d’infrastructure, de superstructure ou de 
matérialisme historique (Meillassoux, 1964) et dont le « séminaire de la rue de Tournon » 
associait la recherche intellectuelle à la passion militante ; ainsi que par l’anthropologie 
politique d’Emmanuel Terray (1969) qui s’inscrit dans le projet marxiste de Louis Althus-
ser (Althusser, 1965 [1996] ; Althusser et al., 1965 [1996]). C’est en partie cette influence 
des penseurs français qui a permis aux pères fondateurs, Piers Blaikie et Michael Watts, 
d’intégrer les dimensions politiques de la lutte des classes dans l’écologie culturelle et 
d’établir les bases de la political ecology (Shenton et Watts, 1979).

En revanche, les travaux de géographie tropicale de Pierre Gourou (1936) ne sont 
jamais cités par les penseurs de la political ecology. Sans être marxiste, Pierre Gourou 
aurait pourtant pu être un inspirateur de ce courant de pensée, s’il ne s’était pas arrêté à la 
porte du politique. Il avait conceptualisé les techniques d’encadrement du monde  paysan, 
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en les assimilant aux superstructures, pour expliquer la construction de l’espace des so-
ciétés et les densités de population. Il a ainsi réalisé des ponts entre les économies poli-
tiques et les environnements à l’échelle des régions. D’une certaine manière, son œuvre 
annonçait les travaux sur l’espace vécu, ainsi qu’une inquiétude environnementale qui 
sont présents dans l’approche political ecology. Mais, il est vrai aussi que Pierre Gourou 
s’intéressait davantage à l’art de vivre tropical (Gourou, 1947) et aux civilisations qu’au 
combat pour la décolonisation. Ce positionnement lui a été reproché, tant dans le monde 
de la géographie tropicale anglophone (Clayton et Bowd, 2006) que dans le monde de la 
géographie radicale qui étaient farouchement anti-impérialistes. 

En définitive, les chercheurs travaillant dans une perspective de political ecology sont 
à la fois des scientifiques généralement marxistes ou post-structuralistes et des scienti-
fiques engagés. À notre sens, il s’agit là d’une des spécificités de cette approche. Les 
questions des chercheurs se rattachant au courant de la political ecology sont façonnées 
par leurs convictions politiques. Du reste, cela peut parfois nuire à la neutralité de l’argu-
mentation scientifique au profit d’un certain populisme en faveur des ruraux, et au détri-
ment des régulations que les environnementalistes proposent (McCarthy, 2002).

II est également difficile de dissocier l’histoire de la political ecology de celle des re-
cherches sur le développement des pays du Sud. Courant très fécond dans les recherches 
américaines sur les rapports entre les sociétés et leur environnement, la political eco-
logy a ainsi trouvé de nombreuses applications dans les pays du Sud (Bryant et Bailey, 
1997 ; Bryant, 1998), en particulier en ce qui concerne les mouvements sociaux liés aux 
questions environnementales. Les political ecologists se sont spécialement intéressés aux 
situations où certains groupes sociaux sont spoliés de leurs droits fondamentaux ; en par-
ticulier, ceux du droit à un territoire, à une identité et à l’autonomie politique. Ces droits 
concernent aussi la liberté d’exprimer un point de vue sur les questions de développement 
et d’économie (Escobar, 1995). 

Tout scientifique engagé contre l’exploitation des ressources naturelles des pays du 
Sud par les pays occidentaux est-il, pour autant, un political ecologist ? Pour prendre l’un 
des plus célèbres d’entre eux, René Dumont était-il un political ecologist avant de devenir 
le premier écologiste dans l’arène politique française, à l’occasion de la présidentielle 
qui fit suite à la mort de Pompidou en 1974 ? Le jeune et brillant agronome soutenait 
que les liens entre les hommes et leurs champs reposaient essentiellement sur les rela-
tions de pouvoir existant entre les hommes eux-mêmes. Ces liens constituaient un socle 
entre l’agriculture et un développement industriel de qualité. Par ailleurs, René Dumont 
considérait que les bonnes relations sociales entre les hommes étaient basées sur de bons 
rapports entre les hommes et les femmes, affirmant ainsi sa croyance en la nécessité 
d’émanciper ces dernières. Enfin, il fût un des premiers à dénoncer le fossé grandissant 
entre les pays du Nord et les pays du Sud (Dumont, 1962). Ses préoccupations sont, de 
fait, assez similaires à celles des political ecologists anglo-saxons : les luttes de pouvoir, 
la domination du Sud par le Nord et les considérations de genre. Toutefois, deux éléments 
conduisent à ne pas rattacher René Dumont à ce qui serait l’équivalent d’un courant de 
la political ecology en France. D’une part, son orientation précoce vers une comparaison 
des agricultures du monde plutôt que la connaissance approfondie d’un terrain, avec la 
mise en évidence des effets environnementaux et sociaux locaux produits par les jeux de 
pouvoir à différentes échelles. D’autre part et surtout, René Dumont adoptait des analyses 
aux accents parfois néo-malthusiens que récusent les political ecologists.

Introduction à la political ecology
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Rupture idéologique dans l’étude de la relation humains-environnement 
La rupture la plus marquante est celle qui a été opérée dans les années 1970 par 

la géographie radicale1 vis-à-vis des recherches environnementales dominantes à cette 
époque, qui n’étaient pas assez politisées à son sens (Peet et Watts, 1996b). Même si 
l’émergence de la géographie radicale est issue d’un vaste chantier de révision de la géo-
graphie américaine débutée dans les années 1960, c’est surtout à partir des années 1970 
qu’elle acquiert ses lettres de noblesse. C’était à la suite d’une longue campagne idéo-
logique menée principalement dans la revue Antipode. Il s’agissait alors de lutter contre 
les idées néo-malthusiennes qui traitaient, de façon assez mécanique, les relations entre 
la croissance démographique et les crises environnementales (Lowe et Worboys, 1978). 

On peut considérer que les critiques portées contre les travaux s’appuyant sur des 
théories néo-malthusiennes – dont le social et la politique étaient quasiment absents – 
sont véritablement fondatrices de la political ecology (Bryant, 2001 ; Robbins, 2004). 
Pour Peluso et Watts (2001), la political ecology offre un mode d’explication des conflits 
alternatif à celui que propose la théorie néo-malthusienne de la raréfaction des ressources 
(Homer-Dixon, 1999). En proposant un cadre de pensée issu de l’économie politique, elle 
permet de comprendre les divers jeux de pouvoir affectant les acteurs et les lieux, ainsi 
que les circonstances spécifiques dans lesquelles la crise environnementale s’exprime. 

Outre la critique des analyses néo-malthusiennes, la political ecology s’est également 
forgée dans une critique contre les théories de la modernisation et de l’efficacité écono-
mique qui portent peu d’attention à l’influence des pouvoirs politico-économiques. Ces 
théories perçoivent les crises environnementales essentiellement comme le résultat d’une 
adoption inappropriée des techniques économiques modernes de gestion, d’exploitation 
et de conservation. Elles ne considèrent pas que ces crises soient le résultat de ces luttes 
de pouvoirs pour l’accès aux ressources (Watts, 2000).

James C. Scott (1976), qui est l’un des représentants majeurs de ce qu’il est convenu 
d’appeler les études paysannes, s’est attaché à analyser la rationalité des petits paysans. 
En particulier, il a étudié les raisons pour lesquelles ces paysans s’opposent souvent à 
ce qui est considéré comme la « modernisation », sans pour autant qu’ils puissent être 
qualifiés d’irrationnels ou inefficaces (Scott, 1985). Sur le plan sémantique, les logiques 
paysannes sont, en effet, bien souvent opposées à l’idée de rationalité technique. Elles 
renvoient aux préjugés en rapport avec leurs mentalités, leurs pratiques extensives préten-
dument inadaptées et la faiblesse de leur productivité.

Cette opposition a été débattue lors d’un colloque organisé à Ouagadougou en 1978. 
Il était intitulé : « Maîtrise de l’espace agraire et développement en Afrique tropicale. 
Logique paysanne et rationalité technique ». Paul Pélissier y avait notamment démon-
tré l’efficacité du système extensif des paysans soudano-sahéliens ; si on le rapporte au 
travail effectué, et non à la surface exploitée. Pélissier (1979) affirmait que : « la produc-
tivité maximale du travail est assurée par la consommation de l’espace ». De fait, cela 
amène les agronomes à réviser leur notion de la productivité en y intégrant la dimension 
spatiale. Plusieurs décennies plus tard, cette opposition entre les logiques paysannes et 

1 La géographie radicale a peu d’équivalent en France où elle pourrait être qualifiée de gauchiste. En plus, cette 
expression serait une traduction imparfaite, puisque la notion est fondée à partir des arguments marxistes non 
orthodoxes pour dénoncer la tendance scientiste de la nouvelle géographie. En France, cette tendance est portée 
par des gauchistes (dont le groupe Dupont), mais à forte orientation quantitativiste et ayant parfois des préjugés 
à l’égard de ce qui n’est pas directement quantifiable.

Environnement, discours et pouvoir - L’approche Political ecology

8



la  rationalité technique est à nouveau interrogée, non plus par des géographes africa-
nistes français, mais par des géographes africains. Dans un contexte de mondialisation et 
d’urbanisation, la question est désormais de savoir si les efforts de modernisation et de 
participation locale ont produit les effets escomptés (Atta et Zoungrana, 2010).

Dans son ouvrage, James Scott (1976) démontre que les petits paysans tentent de 
prévenir les risques en développant des dispositifs sociaux de redistribution des excédents 
des bonnes années climatiques. Ces excédents sont destinés à protéger l’ensemble de la 
société contre les effets des mauvaises années. Cela peut prendre la forme d’un partage 
de la terre et de la main-d’œuvre avec d’autres paysans.

En s’appuyant sur les travaux de Scott et sur un cadre d’analyse marxiste, Michael 
Watts a également apporté une sévère critique contre la théorie de la modernisation qui 
peut être considérée comme sa première contribution à la political ecology (Watts, 1983). 
Il y démontre, dans le cas des petits paysans du nord du Nigeria, comment la capitalisa-
tion croissante des échanges entre les villages et avec les villes a eu des conséquences 
négatives pour l’environnement. La capitalisation a également conduit à une marginalisa-
tion économique des paysans et à la famine. L’explication, qu’il donne à ces effets néga-
tifs de la libéralisation du marché, est que les paysans étaient amenés à cultiver davantage 
pour le marché. De ce fait, ils se trouvèrent dans l’obligation de prendre plus de risques, 
notamment en modernisant leurs systèmes de production. De plus en plus dépendants 
des fluctuations du marché, ils ont recouru à l’emprunt. Pour rembourser leurs dettes, ils 
devinrent des ouvriers agricoles sous-payés, produisant des cultures de rente au détriment 
des cultures vivrières. Ce processus conduisit à des cas de famine, mais également à une 
détérioration des terres agricoles en raison d’une baisse de l’investissement dans la main-
d’œuvre et de l’érosion des sols. 

D’une façon générale, la political ecology conteste l’idée que la dégradation environ-
nementale puisse être appréhendée uniquement par une approche objective relevant des 
domaines de la science et de la technique. En effet, ces domaines ne peuvent, à eux seuls, 
expliquer la dégradation environnementale. Et, l’action publique ne peut pas s’appuyer 
uniquement sur leurs résultats. La political ecology ne tente pas de se dissimuler derrière 
une objectivité ou une scientificité illusoire (Robbins, 2004). Elle essaie au contraire de 
voir la Nature, non pas comme un terrain neutre en dehors de l’histoire des hommes et 
des relations sociales, mais comme un acteur faisant partie d’un contexte géographique 
et historique spécifique. Considérant les écosystèmes comme non politiquement inertes, 
la political ecology essaie de comprendre les processus impliqués dans la production des 
ressources naturelles, en prenant en compte la perception des acteurs et leurs filtres cultu-
rels. Les ressources naturelles sont alors utilisées, vécues et interprétées socialement. 

Évolution épistémologique de la political ecology 
La political ecology n’est pas née seulement en réaction aux théories néo-malthu-

sianistes, ou en opposition à l’inefficacité économique de l’idée occidentale de moder-
nisation. Elle s’est également construite en lien avec des cadres de pensée. Même si son 
histoire est encore récente (une quarantaine d’années), elle présente déjà des successions 
épistémologiques. 

Les prémices de cette évolution épistémologique se situent dans les années 1960 
et 1970. Les précurseurs de la political ecology partageaient alors l’idée que l’écolo-
gie culturelle et l’anthropologie écologique sont trop localisées et statiques pour être 
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 complètement opérationnelles dans la compréhension des relations humains-environne-
ment. Ces disciplines ambitionnent, en effet, d’expliquer le lien entre la culture et les 
pratiques de gestion de l’environnement en matière de comportements réactifs ou de stra-
tégies adaptatives, à l’échelle de l’écosystème et dans une approche essentiellement sys-
témique et fonctionnaliste. Toutefois, l’analyse systémique et l’analyse des flux d’énergie 
restreignent bien souvent l’étude des communautés écologiques et culturelles à un niveau 
local. Pourtant, il convient de dépasser ce niveau, si on veut prendre en compte les struc-
tures économiques et politiques qui influencent les activités et les stratégies des popula-
tions en tous lieux (Wolf, 1972 ; Hjort, 1982 ; Peet et al., 1996b). 

La volonté de dépassement des limites de l’anthropologie écologique par son intégra-
tion aux analyses structurelles politico-économiques est fondatrice de la political ecology 
qui se trouve alors être définie, dans une première version, comme la fusion de l’écolo-
gie culturelle et de l’économie politique (Bryant, 1992 ; Peet et al., 1996b). Une étude 
des conflits entre agriculteurs et éleveurs dans le nord de la Côte d’Ivoire savanicole 
( Bassett et al., 1988) répond à la nécessité émise par Wolf (1972) de contextualiser les 
réalités écologiques locales dans une économie politique plus large. 

Plusieurs définitions de référence de la political ecology (Robbins, 2004) relèvent de 
cette fusion entre des sciences sociales à fort ancrage écologique et l’économie politique. 
Parmi elles, on peut relever celles de : 
– Blaikie et Brookfield, (1987). « La political ecology combine les préoccupations de 
l’écologie et l’économie politique au sens large. Ensemble, cela englobe la dialectique 
sans cesse changeante entre la société et les ressources naturelles, mais aussi au sein des 
classes et des groupes de la société elle-même ; 
– Greenberg et Park (1994). « La political ecology est une synthèse de l’économie politique 
– avec un accent sur la nécessité de distribuer l’énergie en fonction de l’activité productive – 
et l’analyse écologique dans sa vision la plus large des relations bio-environnementales » ;
– Peet et Watts (1996a). « La political ecology est au carrefour entre les sciences sociales 
écologiquement enracinées et les principes de l’économie politique » ;
– Escobar (1999). « La political ecology est l’étude des articulations multiples de 
l’histoire et de la biologie, ainsi que de la médiation culturelle grâce à laquelle ces 
articulations sont nécessairement établies ».

L’économie politique est ici comprise au sens anglo-saxon de la political economy. 
C’est un courant des sciences sociales qui décrit et analyse l’activité économique par rap-
port aux données politiques. Elle essaye d’expliquer le fonctionnement et de trouver les 
lois qui régissent l’activité économique par rapport à l’action des pouvoirs publics. Cette 
approche est essentiellement d’inspiration marxiste, avec une emphase sur les questions 
de production et un cadre de pensée structuraliste. Toutefois, la relativisation du poids de 
l’économie par les faits politiques ou culturels conduit parfois à parler d’approche néo-
marxiste. 

La première version de la political ecology, de la fin des années 1970 au milieu des 
années 1980, est fortement marquée, du fait de son intimité avec l’économie politique, par 
l’explication marxiste du monde et le cadre de pensée structuraliste (Watts, 1983 ; Blaikie, 
1985 ; Bunker, 1985). Les conflits environnementaux locaux sont alors essentiellement 
expliqués en termes de lutte des classes et de domination par les forces capitalistes, sans 
forcément mettre en évidence l’importance des interactions entre les acteurs ou entre les 
institutions locales dans la définition des droits d’accès et d’usage des ressources. 
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La prise en compte d’une plus grande complexité, dans la manière dont les relations 
de pouvoirs façonnent les interactions environnement-sociétés, va conduire à un dépas-
sement du cadre de pensée marxiste, trop déterministe. Elle inaugure une deuxième ère 
épistémologique de la political ecology à partir de la fin des années 1980. Les influences 
théoriques de cette deuxième phase sont plus éclectiques. Néanmoins, elles se rattachent 
plus ou moins à une vision dite poststructuraliste2 : la Nature (et les identités et intérêts 
des divers agents) est alors considérée comme à la fois non objective et contingente (Es-
cobar, 1996). L’attention est portée sur l’analyse de la forme de la connaissance et sur la 
manière dont cette connaissance a été produite. Les questions typiques de ce courant de 
la political ecology sont : que savons-nous du changement environnemental ? Et comment 
cette connaissance a-t-elle été acquise et véhiculée ?

Les travaux sur l’érosion agitaient le monde du développement qui s’inquiétait de 
l’impact sur la dégradation des sols et des conséquences pour les économies des pays du 
Sud (Roose, 1977 ; Roose, 1984 ; Piéri, 1989). Ces travaux sont à l’origine de cette évo-
lution de la political ecology (Blaikie et Brookfield, 1987 ; Hecht et Cockburn, 1990 ; 
Guha, 1999 ; Guha, 2000). De nombreux travaux sur la gestion des ressources fores-
tières ont également participé à cette évolution. Parmi eux, on peut citer ceux de Peluso 
(1992), Fairhead et Leach (1995), Fortmann (1995), Forsyth (2003), Forsyth et Walker 
(2008). 

La carrière de deux auteurs emblématiques de la political ecology, Michael Watts 
et Piers Blaikie, témoigne particulièrement de l’évolution épistémologique de cette 
approche au cours des vingt-cinq dernières années. Les travaux de Watts s’appuient 
davantage sur l’analyse politico-économique, alors que ceux de Blaikie sont marqués 
par les analyses écologiques empiriques. Mais les deux chercheurs montrent un enri-
chissement d’analyses structuralistes dans les années 1980 par des études de discours 
dans les années 1990. Cet enrichissement marque un glissement du néo-marxiste au 
poststructuralisme.

Bien que marxiste à l’origine, Blaikie s’est éloigné, dès les années 1980, de l’ap-
proche structuraliste pour intégrer dans ses recherches, la perception qu’ont les acteurs 
des processus environnementaux. Watts a pourtant reproché à Blaikie de se préoccuper 
davantage des aspects biophysiques des problèmes, au lieu de leurs racines politiques 
(Peet et Watts, 1996b ; Watts, 1997 ; Watts, 2002). Il considère que les travaux de Blaikie 
sont trop empiriques. Ils manquent, selon lui, d’une théorie sociale générale qui puisse 
expliquer la dégradation de l’environnement. Cependant, cette critique doit être relativi-
sée ; elle peut être prise comme un jugement d’un marxiste repenti. En effet, la political 
ecology est passée d’une vérité marxiste unique à un ensemble de vérités, notamment 

2 Le post-structuralisme est difficile à définir, car il a émergé d’un ensemble varié de réactions d’anciens struc-
turalistes. Parmi eux, il y a Jacques Derrida et Michel Foucault qui ne se sont jamais revendiqués eux-mêmes 
post-structuralistes. L’utilisation du terme post-structuralisme reste essentiellement le fait d’universitaires et 
d’éditeurs nord-américains qui se revendiquent de la pensée d’universitaires européens. Mais la nature exacte du 
post-structuralisme et sa reconnaissance comme un courant philosophique à part entière font toujours l’objet de 
controverses. Cependant, une constante est que – par réaction au structuralisme qui considère que le signifiant 
et le signifié sont indépendants – l’objet doit être privilégié aux dépens du sujet, et la culture aux dépens de la 
nature. C’est aussi la possibilité de mettre en évidence des régularités ou invariants dans la société (Claude Levi-
Strauss), les discours (Vladimir Propp), l’esprit (Sigmund Freud) ou l’espace (David Harvey, Roger Brunet). Le 
post-structuralisme considère le signifiant et le signifié comme deux composantes inséparables, bien que non 
unifiées. Quant à elle, la culture est inséparable du savoir. Elle accorde autant d’importance à la manière dont la 
connaissance a été produite qu’à la connaissance elle-même.
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grâce à l’ouvrage de Blaikie et Brookfield (1987) sur la dégradation des sols et la société 
(Bryant et Goodman, 2008). Blaikie peut donc, de ce fait, être considéré comme un pré-
curseur du changement de paradigme intervenu dans la political ecology.

Par ailleurs, la critique inverse a été formulée à l’encontre de Watts lui-même. Ses 
travaux, emprunts de déterminisme structurel, considèrent que les causes des problèmes 
environnementaux sont déterminées et qu’elles sont à découvrir dans les structures du 
capitalisme. Ce faisant, Watts néglige la connaissance fine des processus écologiques à 
l’œuvre (Vayda et Walters, 1999 ; Benjaminsen et Svarstad, 2009). 

Dans les années 1990, Watts a également été touché par la vague post-structuraliste 
qui déferlait alors sur les sciences sociales. Les travaux de Peet et Watts (1996) com-
portent une combinaison de marxisme et de post-structuralisme. Ils témoignent de cette 
influence qui, selon les auteurs, politise encore plus nettement la political ecology. Peet 
et Watts (1996b) développent une idée fertile selon laquelle : « les conflits pour les res-
sources sont non seulement des conflits pour la maîtrise des ressources matérielles, mais 
aussi des luttes idéologiques véhiculées par des discours et des récits ».

Héritier de Blaikie, Tim Forsyth (2003) est un auteur emblématique du changement 
de paradigme de la political ecology. Tout en admettant que l’utilisation combinée d’une 
analyse sociale néo-marxiste et d’une analyse des processus écologiques a permis de 
mieux comprendre les impacts des mécanismes de pouvoir sur les questions environne-
mentales, il considère qu’elle a produit certaines assertions quelque peu simplistes au 
sujet des liens entre la mondialisation capitaliste sur la dégradation environnementale 
(Forsyth et Walker, 2008). En conséquence, certaines utilisations de la political ecology 
constituent, selon lui, une simplification des relations complexes existant entre l’envi-
ronnement et la société dont il faut se méfier. Pour Forsyth, le questionnement du rôle du 
capitalisme ne doit pas s’arrêter à son impact sur les humains et les ressources. Mais il 
doit aussi amener à s’interroger sur la façon dont l’opposition au capitalisme a pu influen-
cer la production de nouvelles explications environnementales (Forsyth, 2003). 

Racines théoriques et méthodologiques  
de la political ecology 

Nous avons vu que la political ecology est fondée sur des questions communes 
concernant les luttes politiques, dans un contexte de changement environnemental. Elle 
s’appuie aussi sur des postures communes de chercheurs politiquement engagés, avec une 
empathie marquée pour les populations marginalisées. Nous allons démontrer que cette 
approche mobilise aussi un certain nombre de théories et de pratiques méthodologiques 
qui sont courantes dans les travaux de political ecology : 

 – l’écologie culturelle et l’histoire environnementale sont principalement fondées sur le 
concept d’adaptation. Les questions-clés en sont les suivantes : quelles sont les stratégies 
et pratiques d’utilisation et de gestion des ressources par les différents usagers ? Comment 
ces différents modes d’utilisation des ressources affectent leurs caractéristiques écolo-
giques et biologiques ? Quelles sont les institutions de base pour l’utilisation et la gestion 
des ressources ? Dans quelle mesure ces modes et pratiques d’utilisation des ressources 
sont-ils révélateurs d’une adaptation aux changements intervenant dans l’environnement 
biophysique et social ?
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 – L’économie politique, avec une mise en perspective historique, s’intéresse aux proces-
sus d’accès et de contrôle, ainsi que d’accumulation des ressources et de la richesse. Les 
questions-clés sont citées ci-après : quels changements sont survenus dans les manières 
dont les ressources sont produites, extraites, utilisées ou gérées ? Comment le processus 
d’accumulation des richesses survient ? Comment se fait la régulation de l’accès aux res-
sources et leur contrôle ? Quels genres de processus de marginalisation ou de déposses-
sion se produisent ?
 – Le poststructuralisme, le déconstructionnisme et les études scientifiques se basent sur 

l’analyse des discours, des savoirs et des représentations. Les questions-clés en sont les 
suivantes : quelles sont les revendications ou contre-revendications existant autour d’un 
conflit ? Quels discours dominants les groupes sociaux ou les institutions avancent-ils 
pour légitimer leurs revendications ? Quelles sont les origines de ces discours ? Quels 
récits les différentes parties élaborent-elles pour justifier leurs revendications ?

De ces racines théoriques de la political ecology, découle un corpus méthodologique 
que l’on retrouve dans les écrits de cette approche. Il rassemble les éléments suivants : 
l’interdisciplinarité, le changement d’échelles, les études détaillées de terrain et l’analyse 
des discours politiques.

L’interdisciplinarité

À l’intersection des processus naturels et sociaux, la political ecology marque une 
rupture avec les perceptions conventionnelles des problèmes environnementaux en four-
nissant des explications et des perspectives alternatives sur les rapports humains-environ-
nement. Que l’on pratique une interdisciplinarité par soi-même ou en équipe, la political 
ecology oblige à étudier les différentes réalités et perceptions de phénomènes écologiques 
et sociaux en interaction. Elle produit :
 – des preuves des processus écologiques à l’œuvre ; 
 – des évidences sur les interdépendances entre ces processus et les populations qui les 

génèrent et les subissent ;
 – des preuves des facteurs politiques et économiques de niveau supérieur qui modifient 

le jeu des rapports entre les écosystèmes et les populations qui en dépendent.
Quand on s’inscrit dans une perspective de political ecology, il ne s’agit rien de moins 

que de confronter des vérités biophysiques et sociales locales aux politiques qui agissent 
sur cette dialectique nature-société, et aux discours qui les fondent. À minima, l’étude des 
processus écologiques, des pratiques locales, des perceptions, des jeux institutionnels et des 
jeux de pouvoir, ainsi que l’étude de l’action politique environnementale sont nécessaires.

Le changement d’échelle

Il est usuel de combiner les échelles de différentes manières dans l’observation et 
l’analyse géographiques : du niveau local au niveau mondial, en passant par le niveau 
national et régional, et inversement (Dollfus, 1970 ; Dollfus, 1971).

Dans le domaine de la political ecology, Blaikie (1985) puis Blaikie et Brookfield 
(1987) comptent parmi les premiers à avoir mis en évidence la nécessité du changement 
d’échelle. Ils ont conçu une méthode qui propose d’utiliser les chaînes causales pour 
identifier et caractériser l’origine des dégradations écologiques. Cette méthode débute par 
une étude, à un niveau local, de la gestion des ressources par les individus, les ménages 
ou les groupes sociaux. Ces populations exploitent les ressources directement, de façon 
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plus ou moins contrôlée par les règles institutionnelles qui s’appliquent à leur niveau. 
Cette méthode évalue également l’état de l’environnement en étudiant la déforestation, 
l’érosion et la dégradation de la qualité des sols, le surpâturage ou la détérioration de 
la biodiversité. Jusque-là, il s’agit d’une approche identique à la méthode adoptée par 
l’écologie culturelle. Mais, alors que cette dernière ne s’appesantit pas sur les paramètres 
externes, c’est justement parmi eux que l’analyse de la political ecology cherche des 
facteurs de causalité qui permettent d’expliquer les changements environnementaux en 
action au niveau local. Partant des conflits locaux autour de l’usage des terres et des autres 
ressources, la political ecology tente, par le changement d’échelle, de voir s’ils sont, de 
quelque manière que ce soit, liés aux discours dominants, ainsi qu’aux mécanismes poli-
tiques au niveau national, sous-régional ou mondial.

Les études détaillées de terrain

La political ecology se base sur des études détaillées de terrain concernant aussi 
bien les processus écologiques en cours, les pratiques des acteurs et leurs perceptions de 
l’environnement, que les jeux de pouvoir qui contraignent ces pratiques et modifient les 
perceptions.

Parmi les nombreux travaux exemplaires qui soulignent la nécessité de recueillir des 
preuves biophysiques et sociales précises et détaillées à l’échelle locale pour les confronter 
aux discours environnementaux dominants, on peut relever ceux de Bassett et Zueli (2000) 
et (Robbins et al., 2007). Bassett et Zuéli traitent des décalages entre la conception, la mise 
en œuvre du Plan national d’action environnemental en Côte d’Ivoire et les réalités éco-
logiques de terrain. Robbins (1998) traite, dans le cas des espaces arides du Rajasthan en 
Inde, des liens entre les formes institutionnelles et leurs impacts environnementaux. Dans 
les deux exemples, il y a une confrontation des politiques ou des normes environnemen-
tales, qui s’appuient sur des discours, et des résultats d’analyses écologiques et sociales à 
l’échelle locale. Cette confrontation est l’une des spécificités de la political ecology.

L’analyse des discours politiques et des idées préconçues

L’une des originalités de la political ecology est d’analyser les discours afin de les 
confronter aux faits. Les vérités environnementales scientifiquement établies sont interro-
gées, de même que les arguments sur lesquels reposent les politiques publiques environne-
mentales (Forsyth, 1996 ; Leach et Mearns, 1996 ; Kull, 2004 ; Benjaminsen et al., 2006). 

Ce mode d’analyse est intrinsèquement historique. Les political ecologists examinent 
les différents discours ou récits pour faire ressortir la stratégie politique des principales 
parties prenantes (gouvernements, multinationales et environnementalistes). Un discours 
peut être défini comme une aire d’expression d’un point de vue. Ce point de vue est relatif 
à un groupe d’institutions ou de communautés épistémiques concernées par un nombre 
limité d’objectifs. En bref, un discours est une articulation entre savoir et pouvoir ou un 
« régime de savoirs » au sens d’Adger et al. (2001). 

La political ecology porte ainsi une attention particulière aux analyses de discours, 
notamment en ce qui concerne l’histoire des relations entre les sociétés et leurs environ-
nements – plus que pour les descriptions – comme mode d’explication des dysfonction-
nements et conflits au niveau local. Ce qui est dit ou écrit est considéré par cette approche 
comme un objet d’analyse et une source de preuves possibles, au même titre que ce qui 
peut être observé directement sur le terrain.

Environnement, discours et pouvoir - L’approche Political ecology

14



L’inspiration de cette méthode a été puisée par les post-structuralistes américains dans 
l’œuvre de Michel Foucault. En effet, celui-ci a fait des études historiques sur des thèmes 
comme la folie ou la prison et les peines. Il a montré comment les pratiques au cours des 
époques sont liées aux discours indiquant ce qui a un sens et ce qui n’en a pas, ce qui est 
vrai et ce qui ne l’est pas, ainsi que les formes acceptables de dire et de faire (Foucault, 
1961 ; Foucault, 1966 ; Foucault, 1975).

Des réserves ont été émises sur certains aspects de l’analyse discursive de Foucault. 
D’abord, chaque époque historique serait caractérisée par un discours unifié qui fournit la 
vérité et les bonnes pratiques dans tous les domaines pour Foucault. Or, quand on analyse 
les discours formulés par exemple au sujet des questions d’environnement à l’échelle 
planétaire, il n’est pas rare de constater des conflits d’opinion impliquant deux à plusieurs 
discours dominants (Adger et al., 2001). Par ailleurs, Foucault opère avec ce que l’on peut 
qualifier de discours sans acteurs (Fox, 1998). Alors que si les discours constituent des 
structures importantes, ils sont formulés par des acteurs et sont, à ce titre, l’objet d’inces-
sants remaniements et modifications de leur part. Il est donc important d’analyser non 
seulement les discours, mais aussi les acteurs qui les formulent (Benjaminsen et Svarstad, 
2009). Il n’en demeure pas moins que la grande majorité des political ecologists se ré-
fèrent à Michel Foucault pour analyser la manière dont les discours dominants établissent 
des vérités sur l’environnement et le développement. Ces vérités sont déterminantes pour 
l’action politique (Stott et al., 2000 ; Adger et al., 2001 ; Forsyth, 2003)..

L’analyse du discours sur les questions environnementales a pris une importance par-
ticulière avec la mondialisation et la fluidification des échanges d’idées, ainsi que dans la 
tendance à la domination planétaire d’un petit nombre de discours qui les accompagne ; 
même s’il existe toujours des points de vue hétérodoxes sur les discours dominants. De 
tels discours jouent un rôle essentiel dans la façon dont les questions de gestion de l’envi-
ronnement et du développement sont abordées. Ils influencent aussi les grandes institu-
tions internationales touchant aux questions d’environnement dans leurs choix d’alloca-
tion des fonds. Il est donc important d’étudier ces discours.

Place de la political ecology aujourd’hui

Inventée dans les années 1970, la political ecology avait pour objectif d’analyser les 
circonstances politiques qui ont poussé les populations dans des activités à l’origine de 
changements environnements majeurs et des conflits (Peet et Watts, 1996b). Aujourd’hui, 
la political ecology est une approche et une grille de lecture très large et foisonnante sur 
les dynamiques sociales à propos de l’accès, de l’usage et du contrôle des ressources.

Les political ecologists forment une communauté de pensée et d’action, à travers la 
formulation de controverses et la démonstration de leurs effets sur l’environnement et sur 
les populations qui en vivent. Cette communauté a en commun une posture scientifique 
et un engagement politique. Elle possède aussi un ensemble de méthodes – au lieu d’un 
corpus théorique qui peut être varié – avec deux paradigmes qui continuent de co-exister : 
le néo-marxisme et le post-structuralisme.

De façon un peu provocatrice, Paul Robbins considère que la political ecology est, 
au-delà d’un champ de recherche, une approche ou une méthode. C’est un écrit (texte 
scientifique ou journalistique, site web, etc.) sur le cœur des controverses qui utilisent 
des éléments aussi bien objectifs que subjectifs (arguments, humeurs, ironies, impératifs 
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moraux, etc.) (voir le premier chapitre de ce livre). On peut donc considérer un political 
ecologist aussi bien comme un auteur que comme un chercheur. En suivant cette idée, 
on pourrait en conclure qu’il n’y a pas de political ecologists, mais des scientifiques qui, 
ponctuellement, écrivent des textes se rattachant à la political ecology.

Cependant, le courant de la political ecology est suffisamment bien défini pour que les 
chercheurs en sciences sociales – au moins dans le monde anglo-saxon – identifient bien 
les contours de la communauté scientifique qui s’y rattache, ses perspectives d’étude, ses 
méthodes et ses journaux de publication. Il nous semble approprié de maintenir le terme, 
quitte à l’enrichir et à le faire évoluer au contact de traditions de recherche francophones, 
notamment en milieu tropical. Ces recherches sont peut-être moins cadrées théorique-
ment que les travaux de political ecology, même si le politique n’est pas complètement 
absent de l’analyse des rapports humains-environnement. Néanmoins, c’est souvent sous 
une forme plus implicite ou plus limitée à l’échelle locale. C’est l’exemple de Paul Pélis-
sier (1995) qui liait les systèmes agraires et les systèmes politiques au niveau local, dans 
ses études des terroirs sénégalais. Ce livre ouvre donc, d’une certaine manière, le chantier 
d’un dialogue entre la political ecology et les traditions francophones d’analyse des rela-
tions humains-environnement.
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